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RAPPORT DU BUREAU NATIONAL
Permettez-moi d’abord de vous réitérer de vive voix cette fois les vœux de tout le bureau national. On voudrait tant que tous ces vœux que nous échangeons puissent avoir une influence sur le cours du destin de chacun.

On peut toujours espérer !

Influence aussi sur la situation économique et sociale : mais là c’est sans espoir.

La crise économique et sociale perdure.

L’hiver rigoureux a une nouvelle fois mis en évidence les conditions de vie insupportables des plus démunis, l’accès au logement est toujours aussi problématique pour les travailleurs pauvres et leurs familles.

La progression du chômage est déjà programmée pour 2010 à plus de 10%.

Alors quelles perspectives de retour à l’emploi pour les milliers et milliers de chômeurs actuels ?

La démolition programmée de la Fonction publique poursuit sa marche inexorable à travers les restructurations au niveau des services de l’Etat dans les départements et le non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux devenu un leitmotiv.

La FGR-FP s’est associée à la journée d’action de jeudi pour la défense des services publics (sans attendre votre avis !).

Il est par contre un domaine où la reprise et le retour à la normale sont bien là, c’est celui des bénéfices des banques et des bonus de certains de leurs employés ! C’est vraiment exemplaire !

Petit retour sur un calendrier éloquent en quelques flashes :

- Septembre : déficits records état et sécurité sociale, on racle alors les fonds de tiroir : augmentation du forfait hospitalier, imposition des indemnités versées au titre des accidents du travail, baisse du remboursement de certains médicaments, annonce de la taxe carbone, grève à la Poste et recherche de solutions à France Télécom.
- Octobre : vent de fronde chez les députés UMP sur les projets de loi de finances, de financement de la Sécurité sociale, la taxe professionnelle et le grand emprunt. Mais nous sommes vite rassurés, la machine arrière est enclenchée rapidement : le bouclier fiscal est intact et la taxe professionnelle est adoptée comme la taxe carbone, premières sanctions à France télécom, énorme succès de la votation citoyenne contre la privatisation de la Poste.

- Novembre : travailleurs sans papiers et entreprises qui les emploient dans le collimateur. La fronde gagne le Sénat : adoption d’un amendement rétablissant la TVA à 19,6% dans la restauration mais simple alerte : l’amendement est rejeté en séance publique à la demande du gouvernement.

- Décembre : retour des conflits sociaux : routiers, conducteurs de la ligne A du RER, censure du Conseil constitutionnel sur la taxe carbone, annonce d’une taxe sur les bonus versés en 2010 au titre de 2009, à voir, les banques préparent bien sûr la parade ! Revalorisation du SMIC de 0,5% au 1er janvier maintenant.

(A propos d’inflation, l’inflation 2009 en niveau est de 0,9% et tournerait autour de 0,2% en moyenne. Ça promet une revalorisation d’importance des pensions pour le 1er avril prochain, l’inflation 2010 étant actuellement prévue à 1,2% !). 
Annonce par le Président de la république soi-même, du grand emprunt que les économies sur les dépenses publiques vont en partie rembourser !

- Janvier 2010 : on parle beaucoup du débat sur l’identité nationale (au lieu de parler d’autre chose !). Les échéances électorales approchant, on connait le procédé.

Ce débat empoisonne l’actualité.

Définir l’identité nationale c’est en reflet définir ceux qui n’en relèvent pas.

Les récents événements en Italie montrent combien ce jeu est dangereux et indigne.

Juste un mot sur le sommet de Copenhague dont on a beaucoup entendu parler :
grands enjeux et toutes petites réponses.

Une nouvelle occasion manquée mais le réchauffement climatique lui n’attend pas.

De plus en plus les décisions devront se prendre au niveau européen et mondial.

Il en va ainsi du chômage. La Confédération européenne des syndicats organise une journée d’action le 24 mars prochain sur le thème de l’emploi.

Je m’aperçois que je n’ai encore pas vraiment parlé du Président de la république.

Une certaine tension règne entre lui et les Français, entre lui et les élus.

Est-ce la raison de ses vœux à répétition, exercice d’autojustification et d’autosatisfaction répété en boucle pour s’en convaincre lui-même ? Ou de ses nombreux voyages qui l’éloignent de la France ?

Je termine avec l’action du 24 février prochain.

Le document élaboré en commun par les UCR, l’UNSA retraités et la FGR-FP est finalisé et va être envoyé dans les départements en fin de semaine.

Si une conférence de presse pouvait être organisée dans tous les départements ce même jour, la couverture médiatique de l’action aurait, je pense, une certaine ampleur. Cette formule a été préférée à l’organisation d’importantes manifestations, la capacité actuelle de mobilisation des retraités étant une inconnue.

Et je ne peux passer sous silence le drame haïtien dont toute l’horreur, amplifiée par la situation économique du pays avant la catastrophe, invite à se battre encore et toujours pour un monde meilleur. 
FONCTION  PUBLIQUE -  RETRAITES

A propos de la Fonction Publique et de la revalorisation des pensions, deux circulaires vous sont parvenues (N° 20 et 21) appelant à soutenir l’action  syndicale du 21 janvier pour la défense des services publics et  celle des Unions Confédérales de Retraités avec la FGR pour sensibiliser l’opinion sur notre place dans la société, sur les problèmes d’accès aux soins et ceux liés à la perte d’autonomie et, bien sûr, notre pouvoir d’achat.

Concernant la question de l’assimilation des instituteurs retraités suite à l’extinction de leur corps programmée pour 2007, nous avons été reçus jeudi 14 janvier en audience au Ministère. Le gouvernement s’était engagé par un relevé de conclusions en 98 et en 2003 dans la loi Fillon (art.66 paragraphe IV). Comme il reste encore environ 5% du corps, on nous répond  négativement. Notre demande d’étaler ce processus sur plusieurs années n’a pas eu plus de succès. A l’évidence, cette question est loin de leurs préoccupations et ce d’autant plus que « les caisses sont vides »

Sur la réforme des retraites annoncée pour cette année et présentée comme «un rendez-vous capital où tout devra être mis sur la table », le calendrier va être communiqué aux organisations syndicales à la mi-février ; les médias ont commencé à nous abreuver de résultats de sondages et à relayer la préparation des esprits. Selon le dernier en date de l’IFOP, 76% ne croient pas à une retraite satisfaisante, 38% pensent que l’âge légal de départ pour eux sera entre 65 et 69 ans, 44% des actifs se disent prêts  travailler jusqu’à 60-64 ans pour avoir une bonne retraite, 41% préfèreraient cotiser davantage pour partir plus tôt et j’en termine, 23% souhaitent partir le plus tôt possible quitte à avoir une retraite moindre. Prépare-t-on une retraite à la carte ?

Le COR, lui, travaille toujours. Il a procédé à une simulation et à la faisabilité technique et juridique du passage à un régime en points ou en comptes notionnels. Son rapport terminal sera rendu à la fin du mois, sachant (je ne vous apprends rien) qu’un rapport n’engage que celui qui le fait!

ACTUALITÉ FISCALE ET FINANCIÈRE
La fin d’année a été marquée par la discussion sur le budget 2010, approuvé par les députés et sénateurs. Le constat est clair : jamais les déficits n’ont été aussi élevés.

- 8,5% du PIB pour la loi de finances

- 84% du même PIB pour la dette publique

Malgré cela, le gouvernement reste droit dans ses bottes dans son refus d’augmenter les impôts. Après la baisse de la TVA sur la restauration (- 2,5 mds €), que nombre de professionnels se sont dépêchés d’empocher, sans répercussion sur leurs salariés ou leurs clients, c’est la suppression de la taxe professionnelle, qui va se traduire par une baisse d’impôt de 22% pour les entreprises avec certes des situations différentes suivant leur nature. Les seuls secteurs un peu perdants seraient les banques (1%) et l’énergie (3%). Les gagnants seraient principalement la construction (45%), l’agriculture et la pêche (40%), les services à la personne (37%) et l’industrie (32%). 

Sur le dossier de la taxe carbone, c’est le retour à la case départ avec l’invalidation du texte par le Conseil constitutionnel. Le gouvernement se trouve sur ce sujet dans une impasse malgré le délai de 6 mois qu’il s’est donné. Il devra assujettir à la taxe toutes les entreprises qui en étaient exonérées. Cela sera simple pour celles qui seront soumise au système européen des quotas… lesquels ne seront payant qu’en 2013. On les assujettira à la taxe carbone entre le 1er juillet 2010 et le 31 décembre 2012 et après… les élections… on verra. Mais que faire pour les agriculteurs, pêcheurs, routiers qui sont soumis à une forte concurrence internationale et constituent des lobbys puissants et écoutés ? Que penser de l’application à leur profit d’un taux réduit, peu compatible avec l’idée d’une taxe écologique généralisée ? Quant à une taxe carbone européenne… ne rêvons pas.

Le troisième dossier évoqué lors de la précédente CE, celui des niches fiscales a donné lieu à une mesurette : le plafond en a été abaissé de 25 à 20 000€ (8% au lieu de 10%) du revenu imposable.

Alors que les entreprises sont largement favorisées par les baisses d’impôt, les particuliers sont plus que sensiblement touchés par la fiscalisation des indemnités journalières des accidents de travail et celle des indemnités de départ à la retraite volontaire. De même, de nombreux petits épargnants seront atteints par l’exonération des prélèvements sociaux dont bénéficient les produits d’assurance-vie ainsi que par l’application de la CSG et de la CRDS dès le premier euro sur les plus values boursières.

Sans oublier la hausse du forfait hospitalier, les déremboursements de médicaments ; cela se traduira par une aggravation de la baisse du pouvoir d’achat des petites et moyennes catégories, dont les retraités.

Il faut aussi mentionner dans ce bref tour d’horizon les décisions prises au sujet du « grand emprunt », ramené à de modestes propositions : 35 milliards d’euros qui auraient été trouvés facilement dans l’impôt sans les cadeaux faits au titre du paquet fiscal, de la TVA sur la restauration et la suppression de la taxe professionnelle. Le financement de la recherche et de l’enseignement supérieur sont en effet des actions prioritaires de l’Etat, qui doivent être financées par des ressources permanentes (l’impôt) et non pas exceptionnelles (l’emprunt)

PROTECTION SOCIALE
2009 se termine par la promulgation le 24/12 de la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2010 (JO du 27/12). Adoptée par le Parlement le 24/11, elle a fait l’objet, par les parlementaires socialistes, d’un « recours blanc » auprès du Conseil constitutionnel qui a dû trouver les dispositions à censurer. Elles sont au nombre de 6, leur disparition ne change en rien la philosophie de la loi.

Le cru 2010 se caractérise essentiellement :

- par l’ampleur des déficits (plus de 30mds €) qui se poursuivront jusqu’en 2013

- par la politique du gouvernement qui laisse filer les déficits en persistant à ne proposer que des mesurettes pour les recettes et à limiter les dépenses par la lutte contre la fraude et la maîtrise dite médicalisée. Pour éviter toute contribution supplémentaire, le ministre du budget propose une commission de la dette sociale qui devrait se réunir au printemps.

Concrètement, pour les assurés elle se manifeste

* par le relèvement du forfait hospitalier applicable au 1er janvier 2010, le décret étant paru le 23.12.2009

* par la création d’un nouveau taux de remboursement à 15% pour les médicaments à tarif médical rendu « faible ». Décret du 5.1.2010 (JO du 6.1) avec une entrée en vigueur le 6.4.2010.

Il y aura désormais 4 taux de remboursement :

100% : médicaments irremplaçables et coûteux

65% : médicaments à SMR majeur ou important

35% : médicaments à SMR modéré

15% : médicaments à SMR faible

* par la création d’un régime « post ALD »

L’article 35 prévoit que la participation de l’assuré sorti du régime ALD peut-être supprimée lorsqu’il est dans une situation justifiant aux yeux de la HAS des examens de suivis dans des conditions et pour une durée définie par décret pris après avis de la HAS.

* enfin dans le secteur médico-social, suite au rapport de l’IGAS sur le reste à charge en EHPAD et malgré l’opposition du gouvernement,  l’article 46 de la loi précise le périmètre du tarif hébergement.

On ne peut donc que constater le recul de la solidarité dans notre système de santé.

Les coûts de santé représentent 5,4% du revenu disponible des ménages.

Différentes publications (livre blanc sur l’avenir de l’AM, baromètre CSA, sondage SOFRES) montrent l’attachement des Français au système de protection dont ils déplorent la fragilisation.

En 2010, les dossiers sociaux seront nombreux et d’importance.

* Application de la loi HPST – mise en place des ARS

* Le 5ème risque

I – Application de la loi HPST – mise en place des ARS

Le calendrier prévu à la parution de la loi n’est pas respecté : complexité des sujets, défense d’intérêts… L’arbitrage par Matignon est délicat.

Plus de 200 textes réglementaires dont plus de 150 pour le volet ARS sont nécessaires à la mise en œuvre de la loi. Sur la centaine de textes prévus pour la fin 2009, seuls 9 ont paru au JO :

- 2 décrets (20/12) concernent la gouvernance de l’hôpital, l’un relatif au président de la commission médicale d’établissement (CME), l’autre au directeur et aux membres du directoire.

- de nombreux projets de décrets sont actuellement soumis à concertation : 4 portent sur les instances des ARS : conférence régionale de santé et de l’autonomie, conseil de surveillance des ARS, conférence de territoire, commissions de coordination des politiques de santé.

Pour le moment, les ARS sont, en effet, au stade de la configuration : les préfigurateurs ont pour tâche d’élaborer l’organisation des services et le transfert des personnels et des biens vers l’ARS.

Le comité national de pilotage a de fréquentes réunions, le ministre Darcos insiste sur la place particulière que les ARS doivent réserver au médico-social. En 2010, le secteur doit mettre en œuvre : 

- la convergence tarifaire

- la réforme de la tarification

- la réforme de l’autorisation

avec la mise en place de la procédure d’appel à projet.

II - Le 5ème risque

Il faisait partie du triptyque annoncé pour le secteur social au côté du Revenu de Solidarité Active et de la Réforme Hospitalière. Deux volets se sont concrétisés, quant au troisième, la couverture de la perte d’autonomie, on en parle à intervalles réguliers, ne serait-ce que pour en repousser la date ou pour affirmer que des propositions sont en attente d’arbitrage à Matignon et à l’Elysée. Personne n’est dupe et chacun sait que derrière ces reports successifs se trouve la question épineuse du financement dans une situation économique dégradée, à un moment où les dépenses sont appelées à augmenter sous l’effet du vieillissement de la population. Mais depuis la fin 2009, le sujet refait surface.  Nora Bora apporte fin novembre quelques vagues précisions : un débat pour le printemps 2010 pour un projet de loi au second semestre. Il est toujours question du « gage patrimonial » pour les bénéficiaires d’une prestation à taux plein et d’une part importante d’assurance privée.

Devant un tel champ libre, les assureurs privés ont toute liberté d’occuper le terrain. Ce qu’ils font.

L’association des professionnels de la réassurance en France (APREF) rédige, début décembre, son projet : l’APA réformée serait réservée aux personnes peu solvables et à la dépendance lourde, pour les mieux nantis, une assurance privée facultative mais favorisée par des incitations fiscales.

Quelques jours plus tard, c’est le Conseil d’orientation et de réflexion de l’assurance (CORA), issu de la FFSA qui organise ses rencontres sur le thème «  la couverture de la dépendance, un choix de société ». Le CORA propose « un système supplémentaire d’assurance autonomie en complément de la réforme de la couverture universelle » dans un partenariat public-privé.

Xavier Darcos invité à clôturer les débats sort de son long silence. Il se dit ouvert à toutes les solutions innovantes, en particulier à un droit individuel d’information sur la dépendance comme c’est le cas pour la retraite. 

Quant au partenariat public-privé, il demande des règles claires pour garantir la solidarité nationale qui doit rester la première source de financement, ainsi que la fiabilité de contrats accessibles à tous sans discrimination. Il invite les assureurs à participer aux groupes de travail organisés par le gouvernement début 2010 qui déboucheraient sur une table ronde au 2ème trimestre.
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